LE PLAN DE PREVENTION DES RISQUES MINIERS

L'objectif d'un plan de prévention des risques miniers est de garantir la sécurité des personnes et des biens en définissant des principes d'utilisation du sol dans les zones soumises à des risques d'origine minière. Il s'agit de document faisant règlement d'urbanisme. Pour cela, le PPRM identifie les nuisances ou risques susceptibles de perdurer à long terme, en intégrant les mesures de mise en sécurité mises en oeuvres lors de l'arrêt des travaux.

Les risques pris en compte sont, notamment, les suivants : affaissement, effondrement, fontis, inondation, émanation de gaz dangereux, pollution des sols ou des eaux, émission de rayonnement ionisant.

Les différentes phases d'élaboration d'un plan de prévention des risques miniers sont les suivantes :

· La phase informative consiste à collecter l'ensemble des informations de toute nature liées à un ancien site minier.

· L'évaluation des aléas consiste en la hiérarchisation des zones exposées à des risques. Cette évaluation est concrétisée par la réalisation de cartes d'aléas identifiant chaque zone. Cette phase est déterminante dans la décision de prescrire d'un PPRM.

· L'évaluation des enjeux a pour objectif de recenser l'ensemble des enjeux existants et les enjeux futurs potentiels (analyse de l'existant et prospective du développement local et des contraintes futures) au sein des zones d'aléas.

· Le zonage réglementaire consiste en la superposition de ou des cartes d'aléas avec la carte des enjeux, elle aboutit à la délimitation de zones homogènes de prescriptions pour l'usage du sol. Le règlement du plan de prévention traduit les prescriptions propres à chaque zone réglementaire (inconstructibilité de certaines zones, prescriptions techniques de construction permettant de prévenir les dommages, etc …).

Après enquête publique et consultation des communes concernées par le périmètre d'étude, le PPRM (éventuellement modifié suite aux consultations) est approuvé par un arrêté préfectoral. Il vaut servitude d'utilité publique et doit être annexé au Plan Local d'Urbanisme.

